En réalisant Entre nos mains, Mariana Otero lève un coin de voile sur le statut de SCOP (Société Coopérative et Participative). Un statut méconnu, que Philippe Frémeaux, économiste, journaliste et PDG de la coopérative Alternatives économiques maîtrise parfaitement et décrypte avec la réalisatrice.
Mariana Otero : Aujourd’hui, quelle est votre vision des coopératives ?
Philippe Frémeaux : Ce que montre bien le film, c’est le processus par lequel les gens s’impliquent progressivement, et le collectif qui en découle. Les gens se mettent à parler de choses dont ils ne se parlaient pas forcément avant. Ils ont une approche simple qui est d’abord de protéger leur travail, et c’est légitime. C’est bien que ce soit montré comme tel et pas comme une révolution. Le discours est plutôt « Notre boîte risque de disparaître ; essayons de nous prendre en charge collectivement pour tenter de la faire vivre ». Dans la théorie, l’idée que les gens s’associent, travaillent ensemble, voient le résultat de ce qu’ils font, est de nature à redonner du sens au travail. Si la boîte est bien gérée, c’est un statut mobilisateur, et généralement, les salariés aiment bien leur boulot. Maintenant, il y a des tas de conditions à réunir. 
Le fantasme de la coopérative donne l’impression d’une entreprise autogestionnaire, où tout le monde est équivalent. Il est vrai qu’une personne égale une voix, et que le pouvoir n’est pas aux mains du capital, mais des associés de cette coopérative. Par contre, ce qu’Entre nos mains démontre, c’est que le salarié de base reste le salarié de base. Il n’a pas forcément les outils intellectuels pour juger de la stratégie, de la viabilité de l’entreprise, des décisions stratégiques qu’il faudra prendre pour en assurer la survie ou la développer. D’ailleurs, on voit bien à quel point la façon dont les gens des bureaux et ceux des ateliers ou du stock, ne vivent pas la chose de la même façon. Il y a à la fois la naissance d’un sentiment collectif, qui donne aux gens l’envie de s’engager - car ils y voient un moyen de maintenir leur emploi - et il y en a d’autres qui sont visiblement plus au fait des enjeux stratégiques de l’entreprise.
Ensuite, les SCOP sont aussi des structures dans lesquelles il y a des dirigeants. On peut certes avoir un partage de l’information et  une discussion réels, mais cela suppose une bonne formation des salariés, qui n’a pas toujours le temps d’être réalisée. L’essentiel reste quand même de faire tourner l’entreprise et de faire rentrer le chiffre d’affaires, comme dans n’importe quelle autre entreprise. 
Enfin, il y a une autre difficulté, qui se vérifie souvent dans l’économie sociale en général. C’est l’émergence d’une sorte de totalitarisme soviétique, en plus petit bien sûr. Pour être ironique, parce que les dirigeants sont élus, parce qu’il n’y a pas de contradiction et qu’on est sur le même bateau, il n’y aurait plus besoin de faire vivre la démocratie. Elle serait purement procédurale, le dirigeant ayant bénéficié du sacre de l’élection. Alors que ce qui fait vivre la démocratie – les corps intermédiaires, les délégués du personnel, les syndicats… – sont jugés inutiles par certains dirigeants de SCOP. Ils pensent agir dans l’intérêt du peuple en général. Ça peut choquer de dire ça, mais c’est  une vraie question. Alternatives économiques a beau être une coopérative, j’exerce pleinement, une fois élu, mes fonctions de PDG. Je négocie les salaires, j’embauche...  Tout en informant mes salariés, notamment lors des deux assemblées générales au cours desquelles ils peuvent poser des questions anonymement par l’intermédiaire des délégués du personnel et des représentants syndicaux. 
Il ne faut donc pas croire que le passage au statut de SCOP règle tous les problèmes par un simple coup de baguette magique. 

Mariana Otero : Cette question d’un fonctionnement réellement démocratique, c’est justement un point qui m’intéressait…

Philippe Frémeaux : Je pense à ce qu’a pu écrire Pierre Rosanvallon sur la démocratie, en montrant qu’il ne suffit pas d’élire des députés, et qu’il faut des corps intermédiaires qui se représentent. C’est la même chose dans une entreprise. Or le discours que tiennent les SCOP sur elles-mêmes, qui insiste sur une égalité formelle, ne renvoie pas à une égalité réelle. L’entreprise reste un lieu où il y a des divisions, des conflits, où les intérêts divergent, et il faut aussi pour qu’une SCOP soit réellement démocratique que toutes ces questions soient prises en charge. Beaucoup de SCOP fonctionnent  sur la base d’une entreprise où un certain nombre d’individus, de qualifications et donc de niveaux salariaux à peu près équivalents, s’associent car ils ont intérêt à mettre en commun leurs compétences pour développer une marque ou une enseigne commune. Au XIXe c’était souvent des ouvriers qualifiés, dans le bâtiment par exemple. Tandis qu’aujourd’hui, on le retrouve davantage dans les entreprises de service. Mais la démarche reste la même. Ça ne pose pas de problème dès lors que ce sont des entreprises qui n’espèrent pas prendre une valeur boursière extraordinaire. L’intérêt pour eux d’être en SCOP c’est d’avoir un mode démocratique de résolution des problèmes, de se partager les bénéfices, de mettre un peu dans un fonds de réserve de façon à pouvoir y avoir recours en cas de difficulté.
Mariana Otero : Les situations sont très variées…

Philippe Frémeaux : Oui. Il y a des histoires de SCOP très différentes : certaines sont des reprises d’entreprises, d’autres des projets réellement collectifs,  et puis d’autres sont créées par un individu qui maîtrise son produit, son projet, et qui ne souhaite pas en faire un outil d’enrichissement personnel. L’histoire d’Alternatives économiques, c’est exactement ça. Le fondateur, Denis Clerc, voulait d’abord faire un outil d’information économique et sociale à destination du grand public, qui soit à la fois exigeant et en même temps pédagogique. Son projet était politique ; il n’était pas là pour gagner de l’argent, voire même en vivre, puisqu’il avait un métier par ailleurs. Il se trouve que le magazine a eu du succès et que la question de la forme juridique qui assurerait le développement et la pérennité du projet s’est posée. Il voyait en le statut de coopérative, où, de fait, on met en réserve une partie des résultats, le moyen d’assurer la pérennité du projet, et aussi de marquer son désintéressement personnel. Mais dans le même temps, c’est un statut qu’il avait décidé d’octroyer de son propre chef, même si personne ne contestait sa légitimité fantastique, puisqu’il était le fondateur de la boîte. 
Pas mal de SCOP ont, comme ça, une sorte de figure fondatrice. L’histoire du groupe Chèque Déjeuner est assez voisine. Ensuite, il revient au successeur – je suis arrivé très vite mais je n’étais pas là à l’origine – d’adopter une posture plus démocratique en ce sens que même s’il est primus inter pares parmi l’ensemble des associés, il n’a pas la légitimité du créateur. Notre entreprise, de ce point de vue-là, s’est régularisée. Mais c’est quand je vais passer la main qu’on pourra vraiment juger de la pérennité du projet. Les questions de transmission culturelle et d’association d’un maximum de gens au projet  sont essentielles pour la survie des coopératives. 
Mariana Otero : Le fond de réserve dont vous parliez explique-t-il qu’une coopérative a plus de chances de survivre à la crise qu’une entreprise classique…

Philippe Frémeaux : C’est une question compliquée. Le fait pour les SCOP d’être obligées de mettre en réserve une partie de leurs résultats est une bonne chose, pour autant qu’elles produisent du résultat. Or, il est tentant, dans une SCOP qui dégage des bénéfices, de les minimiser et de se partager l’argent en s’accordant des augmentations de salaires. Dans une SCOP en bonne santé, il est très difficile pour le dirigeant d’imposer à ses équipes une austérité dont ils ne voient pas la finalité. D’autant plus que ce n’est pas parce qu’on est en SCOP que les salaires sont forcément élevés. Bien au contraire, parfois. Ces entreprises sont souvent dans des positions difficiles sur leur marché ; elles peinent à assurer leur rentabilité. Donc, quand les salaires ne sont pas mirifiques et que les résultats sont là, les salariés estiment qu’ils doivent être récompensés, car ce résultat est le fruit de leurs efforts. Et ce n’est pas illégitime. Il y a pas mal de SCOP dans lesquelles les gens se sont versé des salaires très élevés. Mais quand la bise fut venue, il n’y avait plus beaucoup de réserves. Et vous savez qu’en droit français, impossible de baisser les salaires. A l’inverse de l’Espagne. Là-bas se trouve la plus grande coopérative du monde, le groupe basque Mondragon (Fagor, Thomson-Brandt…), qui baisse les salaires quand ça ne va pas. Au sens juridique, ils ne touchent pas des salaires, mais des avances sur les résultats. Donc si le chiffre d’affaires baisse, les avances aussi… En France, c’est impossible. Vous avez donc des SCOP qui ont mangé leur pain blanc au moment où il ne le fallait pas. 
Finalement, ce qui assure notre pérennité, ce ne sont pas tellement les réserves, mais d’abord notre combat pour être rentable au jour le jour, pour développer nos parts de marché et l’entreprise. Et nous y croyons.
Mariana Otero : Les SCOP peuvent-elles faire appel à des capitaux extérieurs ?

Philippe Frémeaux : C’est un problème. Du fait de notre statut de SCOP, nous ne sommes pas en mesure de valoriser les capitaux qui sont investis chez nous. Car l’argent investi dans une Scop est ressorti au nominal de l’argent placé. C’est donc le pire placement possible en termes de plus-value. Elle est nulle. Et c’est même une moins-value compte tenu de l’inflation. Il est donc très difficile d’attirer des capitaux extérieurs quand vous en avez besoin. Le mouvement SCOP a trouvé des solutions de compromis, c'est-à-dire qu’il peut émettre des titres participatifs, qui sont des sortes d’obligations qui ne donnent pas droit de vote mais qui prêtent de l’argent à l’entreprise. Ça ne doit pas dépasser, en outre, un certain pourcentage de l’ensemble des capitaux de l’entreprise…

Mariana Otero : Le statut peut aussi avoir des répercussions sur l’organisation du travail. J’ai visité une entreprise qui construit des tables de laboratoires. Certains ouvriers me disaient qu’ils pouvaient gérer leur travail de façon plus cohérente, plus intéressante et plus productive qu’avant le passage en SCOP, où on ne les écoutait pas.

Philippe Frémeaux : C’est une entreprise où ils se sont posé des questions intelligentes sur l’organisation du travail. Mais vous pouvez avoir des SCOP où ils ne se sont pas posé ce genre de questions, et avoir des entreprises capitalistes intelligentes, où on se pose ce type de questions. Je ne banalise pas. Je dis simplement qu’à entretenir un rêve on risque des désillusions très fortes et, ensuite, de banaliser ce qui est quand même quelque chose de fantastique. 
Mariana Otero : Pourquoi, à votre avis, n’y a-t-il pas plus de salariés qui s’associent en coopérative, ou plus d’entreprises qui adoptent le statut ?
Philippe Frémeaux : Une chose d’abord. Il n’est pas donné à tout le monde de créer des entreprises. Il y a donc de fait un problème de dirigeant. D’autre part, l’immense majorité des créateurs, avec le travail que ça représente, ou la compétence que ça met en œuvre, souhaite d’abord voir le résultat de ses efforts du point de vue du revenu et des plus-values qu’ils pourront dégager. C’est dans la création d’entreprise que le capitalisme est le plus légitime. Celui qui crée une entreprise à partir de rien et qui réussit, c’est à dire qu’il vend des produits ou des services que les gens ont envie d’acheter, il remplit un rôle social utile. Dans la SCOP, il faut à la fois ce désir, celui de ne pas s’enrichir particulièrement avec ce projet, et l’envie de le mener de manière collective. Je pense que c’est quelque chose qui n’est pas donné à tout le monde. 
Il y a d’autres facteurs, comme la question de la meilleure rémunération des capitaux et de l’éventuelle capacité ou non à dégager des plus-values à la revente. Mais si vous ouvrez cette boîte de Pandore, c’en est fini de la spécificité du statut.
Ensuite, on peut se poser la question de l’extension de la SCOP. Si l’on considère celles qui ont réussi, et qui se développent à travers des filiales – et c’est vrai dans beaucoup de formes d’économie sociale – on remarque que ces filiales ne sont pas toujours des coopératives. Parce que créer des SCOP dans ces activités filialisées, cela veut dire laisser le pouvoir aux salariés de ces activités. Bien souvent, vous avez des filiales qui sont de statut capitaliste, et dans lequel l’entreprise mère, qui est de statut coopératif ou mutualiste, possède la majorité des parts. C’est exactement le cas de Mondragon. Quand ils ont racheté Thomson-Brandt en France  -  qui avait une culture syndicale à la française, plutôt revendicative -  les salariés se sont retrouvés face à des patrons coopératifs. Ils ont alors pensé que tout allait bien se passer. Or, Mondragon voulait s’internationaliser pour atteindre la masse critique suffisante pour résister sur son marché, qui devenait de plus en plus dur. Ils ont donc puisé dans leur cagnotte pour le rachat, fait un plan social, et restructuré Thomson-Brandt pour la remettre à peu près à flots. De l’avis général, ils l’ont fait de manière correcte, mais ils l’ont fait. Une partie des salariés a donc dit « Finalement, ce sont des patrons comme les autres ». Mondragon a une identité basque très forte. Ils n’ont pas eu envie de partager le pouvoir avec des gens qui n’ont pas la même histoire, qui n’ont pas fait l’effort, et qui ne sont pas prêts à baisser leurs salaires quand ça va mal pour rebondir quand ça va mieux. Il y a donc un effet « torchons et serviettes »…

Mariana Otero : C’est un peu étrange mais ça se comprend.

Philippe Frémeaux : Il faut aimer cette complexité et la comprendre si on veut développer plus de coopératives. Car, c’est une expérience fantastique. Je suis très heureux, très fier, et c’est une très grosse responsabilité de diriger une entreprise de ce type ; d’être à la fois le patron en échappant à la solitude du patron. Je l’ai un peu, mais assez peu. Je suis quand même perçu par les autres comme étant, pas tout à fait leur égal, mais comme quelqu’un qui est sur le même bateau. Qui rame a sa tête, mais qui rame parfois un peu plus fort aussi. Et qui ne dort pas la nuit quand les résultats ne sont pas bons. Mais c’est vrai de beaucoup de patrons de PME… 
Mariana Otero : Comment expliquez-vous qu’entre 2006-2007 et 2008-2009, on constatait une baisse de 6,7% du nombre de SCOP disparues, alors que dans le même temps, les défaillances d’entreprises en France augmentaient de 34,2% ?
Philippe Frémeaux : Il y a une certaine résilience des coopératives en situation de crise qui n’est pas obligatoirement liée aux réserves, mais qui peut l’être à la capacité des salariés d’accepter l’idée de se serrer la ceinture pendant un moment difficile. Parce qu’ils n’ont pas l’impression de le faire pour augmenter les profits du patron, mais pour préserver leur emploi. Cela peut expliquer qu’en situation de crise, les SCOP résistent mieux. 
Leur spécificité sectorielle peut-être une autre raison. De fait, une grande partie des SCOP sont désormais dans le secteur des services et dans des secteurs qui ont été moins touchés par la crise que l’emploi industriel. 
Mariana Otero : On parle aussi beaucoup, dans le cadre des SCOP, d’emplois non délocalisables. Est-ce un mythe ou une réalité ?

Philippe Frémeaux : Ça n’a pas beaucoup de sens. Ces emplois sont non délocalisables tant que les activités sont rentables, ou tant qu’elles font sens sur le sol national. Ce qui est vrai par contre, c’est qu’être dans une entreprise où les gens sont attachés à l’endroit où ils vivent et où ils ont le pouvoir, ça incite à développer des stratégies qui ne sont pas forcément extrêmement rentables, mais qui ont pour objectif de préserver l’emploi.
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